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Voilà le véritable enjeu. Tant que le gouvernement n'accep-
tera pas de mettre en oeuvre un programme efficace de déve-
loppement régional, au lieu d'en réduire le budget de 600 à 700
millions de dollars, comme il le fait depuis deux ans, tout en

prévoyant un programme aussi efficace d'adaptation des entre-

prises et des travailleurs visés, nous ne pouvons pas procéder a

ces changements. Au lieu de condamner l'Office canadien pour
un renouveau industriel, le Programme de prestations d'adap-
tation pour les travailleurs ou encore le Programme de déve-

loppement des collectivités qui permettent aux entreprises de

soutenir la concurrence, au lieu de les supprimer et d'obliger

les gens à se débrouiller avec les changements, on nous empê-
che de procéder à ces mêmes changements. On ne peut pas

priver les gens de leur gagne-pain, détruire les localités, suppri-
mer les mécanismes régionaux et annoncer ensuite qu'on ne

fera strictement rien pour favoriser la transition et l'adaption
du secteur.
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Commerce interprovincial

structures différentes dans nos diverses provinces. Cela a per-
mis aux provinces d'expérimenter et d'instaurer de nouveaux
systèmes de rapports socio-économiques dont les Canadiens
ont en définitive beaucoup bénéficié.

Ainsi, les diverses provinces ont abordé de façon bien diffé-
rente l'équité en matière de salaire et la promotion sociale, en
ce qui a trait aux femmes. Le Manitoba a sa propre façon de
voir les choses et il met à l'essai diverses méthodes déjà utili-
sées au Québec. L'Ontario, pour sa part, a recours à des systè-
mes différents de ceux appliqués en Colombie-Britannique.
C'est justement la structure provinciale qui existe au Canada
oui nous permet de mettre à l'essai et de comparer diverses
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